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Arrêté n° D3-B4-09-30 autorisant la SCE Les Portes du Roumois Nord à

exploiter des Installations Classées pour la Protection de

l'Environnement sur les communes de Honguemare-Guenouville et

Bosgouèët

 

Le préfet de l'Eure

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VÜ

le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V,

la nomenclature desinstallations classées,

la demande présentée le 26 novembre 2007, complétée le 11 février et 10 mars 2008, par la société SCI

Les Portes du Roumois Nord, dont le siège social est situé chez ATEMI, 45/47 rue Monceau à Paris

(75008), en vue d'obtenir L'autorisation d'exploiter un entrepôt logistique sur le territoire des communes

de Honguemare-Guenouville et Bosgouët, dans le Pare d’activités du Roumois,

le dossier déposé à l’appui de sa demande,

la décision en date du 6 mai 2008 du président du tribunal administratif de Rouen portant désignation du

commissaire-enquêteur,

l'arrêté préfectoral en date du 15 mai 2008 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une

durée d’un mois du 6 juin 2008 au 8 juillet 2008 inclus sur le territoire des communes de Honguemare-

Guenouville et Bosgouët,

l’accomplissement des formalités d'affichage de l'avis au public réalisé dans les communes de

Honguemare-Guenouville et Bosgouët,

le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur,

l'avis émis par le conseil municipal de la commune de Bosgouët,

l'avis des directeurs départementaux des services consultés:

— affaires sanitaires et sociales,

équipement,

travail, emploi et formation professionnelle,

— agriculture et forêt,

L'avis des directeurs régionaux des services consultés:

— environnement,

— affaires culturelles,

l'avis en date du 5 juillet 2008 desservices d'incendie et de secours,

le rapport et les propositions en date du 15 décembre 2008 de l'inspection desinstallations classées,



l'avis en date du 6 janvier 2009 du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires ettechnologiques au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d’être entendu,
le projet d'arrêté porté le 15 janvier 2009 à la connaissance du demandeur,
les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courrier en date du 21 janvier 2009,

CONSIDERANT

qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peutêtre accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifieParrêté préfectoral,

que les conditions d'aménagementet d'exploitation fixées par l’arrêté préfectoral d’autorisation doiventtenir compte, d’une part, del'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d’autre part de la

que la délivrance de la présente autorisation nécessite en application des dispositions de l’article L.512-1du code de l’environnement Péloignement du bâtiment vis-à-vis de certaines zones définies dans leprésentarrêté,

quele présent arrêté définit les modalités à méltre en œuvre afin de respecter cet éloignement,
que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies,

SURproposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET P ORTEE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANTTITULAIRE DE L’'AUTORISATION

La Société Civile Immobilière Les Portes du Roumois Nord, dont le siège social est situé chez la société ATEMI!, 45/47 rue

Monceau à Paris (75008), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire

des communes de Honguemare-Guenouville et Bosgouët, dansle Parc d'activités du Roumois,les installations détaillées dans

les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une

installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration inciuses dans l'établissement dès

lors que cesinstallations ne sont pas régies parle présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUEDE LA NOMENCLATURE

DES INSTALLATIONS CLASSEES

 

 

 

 

 

 

           

totale

Gaz inflammables liquéfiés 2 susceptible

1412 2-a

|

A (stockage en réservoirs ch rnnesd aérosols don d'être Q>50 t 82 t

manufacturés) onnes de gaz Propu'seur présente
dans
l'installation

Stockage de liquides

Liquides inflammables inflammables de catégories |Capacité

1432

|

Za

|

A stockage en  réservoirsB,CouD:5519m°+154  |léquivalente| Q > 100 m°

|

5673 m°

manufacturés) m° contenus dansles totale

d'aérosols
Entrepôts couverts Capacité de stockage
(stockage de matières, |maximale : 2 palettes de 500

4510 A produits ou substances kg par m?soit 85 127 t Volume del V > 50 mË 902 350 m

combustibles en quantité l'entrepôt 000 (85 127)

supérieure à 500 tonnes dans Volumede l'entrepêt:

des) 902 350 m°
Bois, papier, carton ou ua se

4550

|

1

|

A (matériaux combustibles |C2P20ité de stockage, Quarté

|

00

|

mt 170254) m°
analogues (dépôts de) maximale: 170 254 m stockée

Polymères (matières Volume

plastiques,  caoutchoucs, c ité de stock ibl

2662

|

a

|

A lélastomères, résines et PR ESsam done |V> 1000! m° 170254) m°
adhésifs synthétiques) maximale : 170 254 m ‘a Le

(stockage de) SIockE

Pneumatiques et produits Volume

dont 50% au moins de la|Capacité de stockage susceptible 3 3

2663

|

1e

|

À Mée unitaire eotmaumale t70264m  Lééte[2000 m° 170254) m
composée de polymères stocké

Pneumatiques et produits Volume

dont 50% au moins de la/Capacité de stockage susceptible

|

V > 10 3 3

2663 2a

|

À masse totale unitaire estimaximale : 170 254m° d'être 000 m 170 254 m

composée de polymères stocké
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chaufferie comprenant 2
chaudières pourles
bâtiments A et

B

:2,4 MW
1 chaufferie comprenant 1

     

    

   

  

Puissance
    

  

 

   
     

    

 

  

 

 

2910 Combustion (installations chaudière pourle bâtiment thermique MWC:1,2MW maximale
1 chaufferie comprenant 1
chaudière pourle bâtiment
D : 0,95 MW

Puissance
maximum2925 - D /Accumulateurs (atelier de) alocaux de charges par de courant| P>50 kW 800 kWcontinu
utilisable

 *: A (Autorisation) où DC (Déclaration soumis au contrôle périodique prévu par l'article L.512-11 du code de l'environnement)
ou D (Déclaration) ou NC {non classé)

L'établissement est classé « Seveso Seuil bas » au titre des dispositions de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à
la prévention des accidents majeurs impliquant des Substances ou des Préparations dangereuses présentes dans certaines
catégories d'installations classées pourla protection de l'environnement.

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT
Les installations autorisées sont situées sur les parcelles n°28, 36, 38 — section YD de [a commune de Honguemare-
Guenouville et la parcelle n°1 — section YB dela commune de Bosgouët,
ARTICLE 1.2.3. LIMITES DE L'AUTORISATION

L’ensembie des produits et stockages autorisés parle présent arrêté sont effectués en intérieur.
Les volumes des produits visés aux rubriques 2662, 2663 et 1530 sont inclus dans le volume de l'entrepôt visé à la rubrique
1510.

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES
L'établissement comprenantl'ensemble desinstallations classées et connexes, est constitué de quatre bâtiments, organisé dela façon suivante:

Bâtiment A

— 4 cellules de stockage de produits combustibles courants (2 cellules de 5 778 m2, 2 cellules de 5 557,50 m°),

 

— des zones de Chargements/déchargements,

— des bureaux.

Bâtiment B

— 4 cellules de stockage de produits combustibles courants @ cellules de 5 778 m°, 2 cellules de 5 557,50 m°),

 

— des zones de Chargements/déchargements,

— des bureaux.

Bâtiment C

— 3 cellules de stockage de produits combustibles courants (1 cellule de 5 778 m2, 2 cellules de 5 557,50 m°},— 8 cellules de stockage de liquides inflammables (1 cellule de 1 267 m?, 1 cellule de 1 516 m°,1 cellule de 1 632 m°),— 1 celluie de stockage de générateurs d’aérosols (1363 m2},
— des zones de Chargements/déchargements,

— des bureaux.



TITRE 1 - Poriée de l'autorisation et conditions générales Page 7 sur 37

 

Bâtiment D

__ 3 cellules de stockage de produits combustibles courants (1 cellule de 5 852 m?, 2 cellules de 5 631 m°),

 

- des zones de chargements/déchargements,

- des bureaux.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Lesinstallations et leurs annexes, objet du présentarrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux planset

données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par

ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet sil'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas

été exploitée duranttrois années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 PÉRIMETRE D'ELOIGNEMENT

ARTICLE 1.5.1. DEFINITION DES ZONES DE PROTECTION

Deux zones de danger désignées Zpec (zone des Premiers Effets Létaux) et Zu (zone des Effets lrréversibles) résultant de

l'incendie des zones de stockages sont définies en référence à l'étude de danger et correspondent respectivement à un flux de

5 KW/m2 et à un flux de 3 kW/m°. Elles sont définies en tenant compte des dispositions constructives imposées par le présent

arrêté (murs séparatifs et portes coupe-feu notamment).

Les parois extérieures de l'entrepôt doivent être éloignées:

__ d'une distance Ze par rapport aux constructions à usage d'habitation, aux immeubles habités ou occupés par destiers et

aux zones destinées à l'habitation, à l'exclusion des installations connexes à l'entrepôt, et aux voies de circuiation autres

quecelles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation del'entrepôt,

d'une distance Za parrapport aux immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies ferrées

ouvertes au trafic de voyageurs, aux voies d'eau ou bassins exceptés les bassins de rétention d'eaux pluviales et de

réserve d'eau incendie, et aux Voies routières à grande circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à

l'exploitation de l'entrepôt.

Parailleurs, les parois extérieures de l'entrepôt sont implantées à une distance minimale de 20 mètres deslimites de propriété

de l'établissement.

L'affectation même partielle à l'habitation est exclue dansl'entrepôt.

Les zones Zre et Ze sont représentées sur le plan en annexe 4 à tre purement indicatif et sans préjudice des définitions

précédentes.

Elles sont définies par une distance à la périphérie des installations et ont pour valeurs:

Article 1.5.1.1. Bâtiments À et B

Bâtiments À et B: incendie d'une cellule de produits combustibles (avec prise en compte de la différence de niveau_entre

l'autoroute et la plate-forme)   
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Bâtiments A et

B

: incendie généralisé des bâtiments

 

 

 

   
Article 1.5.1.2. Bâtiment C

Bâtiment

C

: incendie d'unecellule d'aérosols {C4c)

 

     
 

 

 

   
 

 

 

     
 

    
 

Article 1.5.1.3. Bâtiment D

BâtimentD : incendie d'une cellule de produits combustibles
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   Incendie généralisé du bâtiment

 

  
 

 

NP : non perçu ; MCF : murs coupe-feu.

Les effets dominos en cas d'accident doivent être mañrisés et ne pas engendrer, à l'extérieur du site, de dangers ou

inconvénients tels que mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement.

ARTICLE 1.5.2. OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT

L'autorisation est subordonnée au respect des distances d'éloignement définies à l’article 1.5.1.

L'exploitant doit maîtriser ces distances en possédant ta maîtrise foncière desterrains touchés parles zones Zpeet Zadéfinies

à l'article précédent. Cette maîtrise foncière doit être réalisée par l'un des deux moyens suivants :

_ prise en compte dansles documents d'urbanisme de ces zones de danger,

- acquisition par l'exploitant des parcelles concernées où mise en place par l'exploitant avec le propriétaire concerné de

servitudes assurant la maîtrise des activités sur ces parcelles pendantla durée d'exploitation.

Cesdispositions sont mises en œuvre dès la mise en service du bâtiment.

L'exploitant doit respecter à l'intérieur de l'enceinte de son établissement les distances et les types d'occupation définis au

précédent article. En particulier, il n'affecte pas les terrains situés dans l'enceinte de son établissement à des modes

d'occupation contraires aux définitions précédentes.

L'exploitant transmettra au Préfet les éléments nécessaires à factualisation des documents visés aux articles R.512-6 et

suivants du code de l'environnement. Ces éléments porteront sur:

___Jes modifications notables susceptibles d'intervenir à la périphérie de ses installations,

- les projets de modifications de ses installations.

CHAPITRE1.6 MAITRISE DES RISQUES

L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs. Il définit les objectifs, les orientations et les moyens pour

l'application de cette politique. Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de

dangers. L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur cette politique de prévention.

Tout au long de la vie de l'installation, l'exploitant veille à l'application de la politique de prévention des accidents majeurs et

s'assure du maintien du niveau de mafñtrise du risque.

L'exploitant décrit la politique de prévention des accidents majeurs dans un document maintenu à jour et tenu à la disposition

de l'inspection des installations classées.

CHAPITRE1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE1.7.1. PORTER
À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations,à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nafure à

entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE1.7.2. MISE A JOURDEL'ETUDE DE DANGERS

‘étude des dangers est actualisée

à

l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation

ou sur demande de l'inspection des installations classées. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un

organisme extérieur expert dontle choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés

par l'exploitant.

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABAN
DONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de

garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.
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ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelledemande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE1.7.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT
Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise encharge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s’il s'agit d'une personne physique, les nom, prénom et domicile dunouvel exploitant et, s'il s'agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse dusiège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D’ACTIVITE

Lorsqu'uneinstallation est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfetla date de cet arrêttrois mois au moins avant celui-ci.

Cette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dèsl'arrêt del'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment:

le plan à jour du site,

— les interdictions ou limitations d'accès au site,

— l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement,

— la suppression des risques d'incendie et d'explosion,

— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux,ainsi des déchets présents surle site,
— en cas de besoin, la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.
L'exploitant doit placer son site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts visés à l'article L.511-1 du code del'environnementet qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R.512-75 et R.512-76 ducode de l'environnement,

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleinejuridiction.

1! peut être déféré à la juridiction administrative :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commenceà courir du jour où lesdits actes leur ont éténotifiés;

délai de quatre ans à compter dela publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant,le cas échéant, prolongé jusqu'àla fin d'une période de deux années suivantla mise en activité de l'installation.
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installationclassée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisantl'ouverture de cette installation ou atténuantles prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui leconcernent des textes cités ci-dessous : :

  
     

 

5/01/08

|

Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installa ions classées20/12/05

|

Arrêté relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des articles 3 et 5 dudécret n°2005-635 du 30 mai 2005
29/09/05

|

Arrêtérelatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, del'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études dedanger des installations classées Soumises à autorisation
29/07/05

|

Arrêté fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à l’article 4 dudécret n°2005-635 du 30 mai 2005
07/07/05

|

Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernantles déchets dangereux et lesdéchets autres que dangereux ou radioactifs
[50802 Arrêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous larubrique 1510
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29/05/00

|

Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations soumises à déclaration sous

la rubrique 2925

10/05/00

|

Arrêté du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des

substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations

classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation

02/02/08

|

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à

autorisation

23/01/07 [Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les

installations classées pourla protection de l'environnement

 

 

 

 

28/0123 |Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines

installations classées

31/03/80

|

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements

réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des

risques d'explosion

     
CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et

notamment le code minier, le code civil, le code de furbanisme, le code du travail et le code général des collectivités

territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressémentréservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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 TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT

 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS
ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation desinstallations pour:

— limiter la consommation d’eau,etlimiterles émissions de polluants dans l'environnement;
— gérerles effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées ;
— prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ouindirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pourla commodité du voisinage,la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservationdes sites et des monuments.

L'ensemble des installations doit être Conçu, construit, exploité et entretenu conformémentà l'état de l'art, en vue de prévenirles accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de limiter leurs conséquences pourl'hommeet l’environnement.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble desinstallations comportant explicitement les vérifications àeffectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané defaçon à permettre en toutescirconstances te respect des dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 2.1.3. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION

L'exploitation doit se faire sous la Surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée parl'exploitant etayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans lesinstallations.

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES
L'inspection desinstallations classées pourra demanderà tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d'effluentsliquides où gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnésseront à la charge del'exploitant. Cette Prescription est applicable à l’ensemble de l'établissement.

CHAPITRE 2.3 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ouoccasionnelle pour assurerla protection de l'environnement.

CHAPITRE 2.4 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE
ARTICLE 2.4.1. PROPRETE

L'ensemble des installations est maintenu Propre et entretenu en permanence. Les locaux sont régulièrement nettoyés. Lematériel de nettoyage est adapté aux risques présentés parles produits.

ARTICLE 2.4.2. ESTHETIQUE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le Paysage. Les abords del'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture.….). Lesémissaires derejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,…),

ARTICLE 2.4,3, ENTRETIEN

L'utilisation de produits phytosanitaires est interdite au sein del'établissement.

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS
Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par tes prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à laConnaissance du Préfet par l'exploitant.



TITRE 2 — Gestion de l'établissement Page 13 sur 37

 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS

ARTICLE2.6.1. DECLARATION ET RAPPORT

L'exploitant doit informer immédiatement le préfet de tout départ d'incendie sur sonsite afin que celui-ci puisse prendre toutes

les dispositions nécessaires notamment celles relatives au risque de perte devisibilité sur l'autoroute A28.

L'exploitant est égaiement tenu de déciarer dansles meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou

incidents survenus du fait du fonctionnementde soninstallation qui sont de nature à porteratteinte aux intérêts mentionnés à

l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par

l'exploitant à l'inspection des installations classées. I précise les éléments demandés à l’article R.512-69 du code de

l'environnement et notamment:

_ les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident,

_ les effets sur les personnesetl'environnement,

_ les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou

long terme,

_— le descriptif des contrôles et modifications d'équipements réalisés suite à l'incident ou l'accident.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE

L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :

- le dossier de demande d'autorisation initial,

- les plans tenus à jour,

_ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes

par un arrêté d'autorisation,

- les arrêtés préfectorauxrelatifs aux installations concernées, pris en application de la législation relative aux installations

classéespourla protection de l’environnement,

_ {tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des

données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de Pinspection des installations classées sur le site. Ces données sont conservés

durant 5 années au minimum.
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 TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES IN STALLATIONS
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutesles dispositions nécessaires dans la conception,l'exploitation et l'entretien des installations de manièreà limiter les émissions à l'atmosphère, Y compris diffuses.

Le brûlage à l'air libre est interdit

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et Pour que les rejetscorrespondants ne présentent pas de dangers pourla santé et la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptiblesd'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols depoussières et de matières diverses :

— les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), etconvenablementnettoyées,

— les véhicules sortant del'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue surles voies de circulation. Pourcela des dispositionstelles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,
— les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

— des écrans de végétation sont mis en placele cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises enlieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES
Toutes les dispositions sont prises pour éviter les émissions et envols de poussières ou débris. Les éventuels stockages deproduits pulvérulents sont confinés (récipients, bâtiments fermés) etles installations de Manipulation, transvasement, transportde produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspirationpermettant de réduire les envols de poussières,

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET
ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présentchapitre ou non conforme à ses dispositions estinterdit.

Lesrejets à l'atmosphère, et notamment ceux liés aux installations de combustion, sont collectés et évacués, aprèstraitementéventuel, par l'intermédiaire de cheminées Pourpermettre une bonnediffusion desrejets.
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesuredu possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice desrègiesrelatives à l'hygièneet à la sécurité des travailleurs,les rejèts sont conformes aux dispositions du présent arrêté.
Les engins susceptibles d'être présents surle site et les installations de combustion doivent respecter les normes en vigueurpourles émissions de gaz polluants. Ces appareils doivent être contrôlés régulièrement,
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX

AQUATIQUES

 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

L'établissement est alimenté en eau à partir du réseau public. La consommation en eau sur le site est limitée aux besoins

sanitaires et domestiques, à l'entretien des espaces verts et aux éventuels lavagesprévusà l’article 3.1.4.

ARTICLE4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT

L'ensemble des raccordements de l'établissement au réseau public d'atimentation en eau potable doit être muni de

disconnecteurs à zone de pression réduite contrôlable ou de tout autre dispositif équivalent afin d'éviter des retours de

substances dansles réseaux d'adduction d'eau publique.

Le bon fonctionnement de ces équipementsfait l'objet d'un contrôle annuel.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENER
ALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à

leurs dispositions est interdit.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où desinstallations serait compromise, il est interdit d'établir des

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

ARTICLE4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des réseaux de collecte sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,

notamment après chaque modification notable, et datés.lis sont tenus à la disposition de l'inspection desinstallations classées

ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître:

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,

_ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif

permettant un isolement avecla distribution alimentaire, )

_ Jes secteurs collectés et les réseaux associés,

_ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs..),

___jes ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points derejet de toute nature.

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étancheset résister dans le temps

aux actions physiques et chimiques deseffluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de teur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

ARTICLE4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux publics de collecte ou de

dégager des produits toxiquesoù inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autreseffluents.

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflemmables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une

protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

Par les réseaux de collecte de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif public ou d'un autre site

industriel.
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CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d’effluents suivants :

— les eaux pluviales de toiture et de ruissellement des aires imperméabilisées au sol,

— les eaux usées sanitaires et domestiques,

— les eaux de lavage prévues à l’article 3.1.4 et les eaux nécessaires à l'entretien des espaces verts.

l n'y a pas de rejets d'eaux industrielles surlesite.

ARTICLE4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gênerle bon fonctionnement des ouvrages de traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecterles valeurs seuils de rejetsfixées parle présent arrêté. Il estinterdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes desrejets par simples dilutionsautres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne
marche des installations de traitement.

Lesrejets directs ou indirects d’effluents, dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface, non visés par le
présent arrêté sont interdits.

Travaux de construction et d'aménagement

Duranttoute la phase des travaux de construction, et tant que les réseaux publics de collecte des effluents n'auront pas étéimplantés conformément à l'autorisation devant être délivrée au titre de la loi surl'eau pour le parc d'activités du Roumois,
aucun rejet en provenancede la société ne pourra avoirlieu dans ces réseaux.

Article 4.3.2.1. Eaux pluviales

L'ensemble des voiries, parkings, aires de manœuvreet toutesles aires extérieures susceptibles d'être polluées sont étanches.
Les eaux pluviales de toiture et les eaux pluviales deruissellement surtoutes les surfaces susceptibles de présenter un risqued'entraînementde pollution (voiries, parkings,aires de manœuvre, .….} sont coliectées en intégralité par un réseau spécifique auparc d'activités. Le réseau principal de collecte est dimensionné pourrecevoir les débits générés par un épisode pluvieux deretour vicennale. Les effluents collectés sont envoyés vers un séparateur d'hydrocarbures puis vers les ouvrages de gestion et
de traitement des eauxpluviales du parc d'activités. -

Article 4.3.2.2. Eaux usées sanitaires et domestiques
Les eaux usées sanitaires et domestiques sont collectées et rejetées dans le réseau public d'assainissement afin d'y êtretraitées.

Article 4.3.2.3. Eaux de lavage et d’arrosage
Les eaux de lavage prévues à l'article 3,1.4 et les écoulements liés à l'entretien des espacesverts sont traités commeles eauxpluviales en l'absence de pollution spécifique préalablement caractérisée. En cas de pollution, les eaux sont éliminées vers les
filières de traitement des déchets appropriées.

ARTICLE4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT
La conception etla performance desinstallations de traitement des effluents aqueux permettent de respecterles valeurslimitesimposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum lesdurées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.)y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassementdesvaleurslimites imposées parle présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire [a pollution émiseen limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT
Les installations de traitement des eaux sont inspectées et netioyées autant que de besoin afin d'éviter, notamment, leurobstruction. Les déchets qui y sont collectés doivent être éliminés dans des installations autorisées et conformément au titre 5du présent arrêté. En particulier, le séparateur d'hydrocarbures est nettoyé autant que de besoin et au moins une fois par an.
L'entretien et le suivi des installations de traitement sont confiés à un personnel compétent disposant d'une formation initiale etcontinue.
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Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y

remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, sont portés sur un registre,

tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Le réseau de collecte des eaux pluviales aboutit au réseau public de collecte des eaux pluviales et aux ouvrages de traitement

du parc d'activités visés à l'article 4.3.2.1. Ce rejet est conditionné à l'accord du gestionnaire du réseau public et à l'obtention, le

cas échéant d'une convention.

Le réseau de collecte des eaux usées sanitaires et domestiques aboutit à un point de rejet dans le réseau public

d'assainissement. . Ce rejet est conditionné à l'accord du gestionnaire du réseau public et à l'obtention, le cas échéant d'une

convention.

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure

(débit, température, concentration en polluant, ….).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles, permettre des interventions en toute sécurité et sont

implantés dans une section dontles caractéristiques permettent de réaliser des mesures représentatives.

Toutes les dispositions doivent égalementêtre prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de

l'inspection desinstallations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés dela Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de

prélèvements qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts :

_- de matièresflottantes (mousse),

— de produits susceptibles de dégager, dans les réseaux publics de collecte ou dans le milieu naturel, directement ou

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques,inflammables ou odorantes,

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables

qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Avant rejet au milieu naturel, et sans préjudice des objectifs de qualité du milieu récepteur et d'autres réglementations

spécifiques,les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :

- Températureinférieure à 30°C,

— pH compris entre 5,5 et 8,5,

ARTICLE4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A

L'ETABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément les eaux pluviales et les eaux usées sanitaires et domestiques.

ARTICLE4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEÉES

Les eaux pluviales poliuées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets

appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans

les limites autorisées par le présent arrêté.

lLest interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des

effluents pollués ou susceptibles d'être pollués.

ARTICLE4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES

L'exploitant est tenu de respecter les éventuelles valeurslimites quilui seraientfixées par le gestionnaire des ouvrages publics

de collecte et de traitement des eaux pluviales. Des analyses de ces rejets pourrontêtre effectuées à sa demande.
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TITRE 5 - DECHETS

 

CHAPITRE5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de sesinstallationspour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiterla production, notamment en effectuant toutes les
opérations de valorisation possibles.

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux ou non) de façon à faciliter leurtraitement ou leur élimination dans desfilières spécifiques.

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques.) et non souillés par des produits toxiques ou polluantspeuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions queles ordures ménagères.

Les déchets dangereux (batteries usagées, huiles.) sont repris par des sociétés spécialisées pour leur récupération etélimination. Ils sont stockés dans des conditions permettant de prévenir tout accident(pollution...

Les déchets d'emballage visés au titre IV, livre V de la païtie réglementaire du code de l’environnement sont traitésconformément aux dispositions prévues par ce titre et notamment par ses articles R.543-66 à R.543-72. Ils sont notammentvalorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. L'exploitantconserve le contrat de cession passé avec l'exploitant agréé ou l'intermédiaire déclaré pour les déchets d'emballage quimentionnela nature et les quantités de déchets d'emballage pris en charge.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés pourle traitement de telsdéchets.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code del'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-3 à R.543-16. Elles sont remises à des opérateursagréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). Elles sont stockées dans des réservoirs étancheset dans desconditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux oucontaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au titre IV,livre V de la partie réglementaire du code del'environnementet plus particulièrement conformément à ses articles R.543-127, R.543-128 et R.543-131 à R.543-135.

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE DES DÉCHETS
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dansdes conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollutiondes eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pourles populations avoisinantes et l’environnement.
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont étanches et aménagéespourla récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

Toutes les égouitures et eaux de ruissellement doivent être collectées et faire l'objet d'un traitement approprié de manière àsatisfaire aux valeurslimites de rejet viséesà l'article 4.3,10.

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINESA L'EXTERIEURDEL’ETABLISSEMENT
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantirles intérêts visés à l’article L511-1 du code de l’environnement.Il s'assure du caractère adapté des moyens et procédés mis en œuvre pour cette élimination. IIdoit notamment obtenir et archiver pendant au moins trois ans tout document permettant de le justifier, Il s'assure que lesinstallations visées à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pourcette élimination sont régulièrement autorisées àcet effet.

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l'administration concernant sa production de déchets dangereux(nature, quantités, destination .…) conformément

à

l'article R.541-44 du code de l'environnement,

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition et du traitement de ses déchets dangereuxconformément à l'article R.541-43 du code de l'environnement. Le contenu de ce registre est conforme aux textes en vigueur.Ceregistre est tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées.
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ARTICLE5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite.

ARTICLE5.1.6. TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de

l'article R.541-45 du code del'environnement.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-49 à R.541-64 du code de

l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des

installations classées.
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmispar voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage
ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnementpar lesinstallations relevant du livre V — tire | du Code de l'Environnement, ainsi queles règles techniques annexées à la circulaire du23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par lesinstallations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, etsusceptibles de constituer une gêne pourle voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur. En période nocturne,lacirculation des véhicules et engins est réduite autant que possible.

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) gênant pour levoisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves oud'accidents.

CHAPITRE6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. DEFINITIONS

Les zones d’émergence réglementée {ZER)sont définies commesuit :

— l'intérieur des immeubles, habités ou occupés par des tiers, existants à la date du présent arrêté d'autorisation et de leursparties extérieures éventuelles les plus proches {cour, Jardin, terrasse...)

— les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présentarrêté d'autorisation.

— l'intérieur des immeubles habités ou occupés par destiers qui auront été implantés après la date du présent arrêté dans leszones constructibles définies ci dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches {cour, jardin, terrasses.)à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ouindustrielles

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés À du bruitambiant (mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel{installation à l'arrêt).

ARTICLE 6.2.2. VALEURSLIMITES D'EMERGENCE

 

   

  

  lé Fétablissel

 

 

 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou Des mnégal à 45 dB{A) 6 dB(A) 4 dB(A)
    Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)
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ARTICLE6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser enlimite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les

différentes périodes de la journée (sauf sile bruit résiduel pourla période considérée est supérieur à cettelimite} :

    

   

 

   

  

  

Niveau sonore limite admissible
70 dB(A)

60 dB(A)

Au-delà des limites de propriété, les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.2, dans les zones à émergence

réglementée.

’exploitant doit réaliser, périodiquementious les trois ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son

établissement conformément aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 4997 relatif à la limitation des bruits émis

dans l'environnement. Les emplacements sont définis de façon à apprécier le respect des valeurs limites d'émergence dans les

zones où elle est réglementée. Une mesure des niveaux sonores engendrés par l'établissement devra être réalisée dans un

délai d'un mois à compter de la mise en service desinstallations.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concernerlesinstallations et pour en limiter les conséquences. 1 organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir etmaintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées,depuis la construction jusqu'à la remise en état du site aprèsl'exploitation.

H met en placele dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écartséventuels.

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES
ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANSL’'ETABLISSEMENT

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indiqueleurlocalisation, la nature des dangers ainsi que leurquantité.

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matièresdangereuses, prévues dans le code du travail.

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et desecours et de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 7.2.2. ZONAGEDES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT
L'exploitant identifie les zones del'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosionde par la présence de substances ou Préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosiblespouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soitde manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entréede ces zones et en tant que de besoin rappeléesà l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans desecours s'ils existent.

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES
L'exploitant tientles exploitants d'installations classées voisines informésdes risques d'accident majeurs identifiés dansl'étudede dangers dèslors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptible d'affecter lesdites installations.
Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. || procède de la sorte lors dechacune des révisions del'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature desrisques,

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissancedesintéressés par unesignalisation adaptée et uneinformation appropriée.
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de toutobjet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secourspuissent évoluer sans difficulté.

L'établissementest efficacementclôturé surla totalité de sa périphérie.

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès
Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance Permanente des personnesprésentes dans l'établissement.

Une surveillance de l’entrepôt, par gardiennage ou télésurveillance, est assurée en permanence afin de permettre l'accès desservices de secours en cas d'incendie.

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquementcompétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir repidement surles lieux en cas de besoin, Y Compris durantles périodes de gardiennage.
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Afin de prévenirles actes de malveillance, l'exploitant met en place un système anti-intrusion sur l'ensemble du site.

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies d'accès aux engins de secours

Une voie carrossable répondant aux caractéristiques suivantes sera construite pour permettre l'accès des engins de secours à

partir de la voie publique :

—. largeur de la chaussée : 3 m

_ hauteur disponible : 3,50 m

- pente inférieure à 15%

_ rayon de braquage intérieur: 11 m

— force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo-newton (dont 80 kilo-newton sur Fessieu avant et 80 kilo-newton sur

l'essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,5 m)

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à

la propagation d’un incendie.

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des accidents en cas de

dysfonctionnement, sont implantés et protégésvis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion.

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la

circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre.

Les locaux sont maintenus propres et sont régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits

et les poussières.

Les bâtiments disposent de suffisamment d'issues de secours conformémentà la réglementation en vigueur.

L'exploitant devra tenir à disposition de l'inspection des installations classées les certificats du degré coupe-feu des murs et

portes.

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TÉRRE

Les installations électriques et d'éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du

travail et notammentle décret 88-1056 du 14 novembre 1988 et le matériel conforme aux normes européennes et françaises

quilui sont applicables.

La mise

à

la terre est effectuée suivant les règles del'art et distincte de celle desinstallations de protection contre ja foudre.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permañence conforme en tout point à ses spécifications techniques

d'origine.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Unevérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum unefois par an par un organisme compétent

qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des

éventuelles mesures correctives prises. L'exploitant devra être en mesure, à tout moment, de présenter à l'inspection des

installations classées l'état d'avancement destravaux de mise en conformité lorsque ceux-ci sont nécessaires.

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque

d’atmosphère explosible.
-

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère

explosive de l'établissement.

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations

électriques.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des

charges électrostatiques sont mises à la terre et rellées par desliaisons équipotentielles.

ARTICLE7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression parla foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement

atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application del'arrêté ministériel en vigueur.

Les dispositifs de protection contre ja foudre sont conformes à la normefrançaise C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans

un Etat membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes.
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CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
DANGEREUSES

ARTICLE 7.4.1, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS
Les opérations comportant des manipulations Susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximitéavec des installations dangereuses, et qui pourraient conduire à des conséquences dommageables pour le voisinage etl'environnementfont l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées.

Ces consignes ou modes opératoires sont intégrés à la politique de prévention des accidents majeurs. Sont notamment définis :la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer de façon à vérifierque l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté.

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement, tout fonctionnement en marche dégradée prévisibleainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont assurés enprésence d’un encadrement approprié.

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES

Lesinstallations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparationsdangereuses ainsi que les divers moyens de secourset d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Une traçabilité deces vérifications est assurée avec les mentions suivantes :

— date ef nature des vérifications,

— Personne ou organisme chargé dela vérification,

— motif de la vérification,

— résultats dela vérification et mesurescorrectives ou préventives éventuelles.

I! convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité.

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX

ll est interdit de fumer, d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones à risquesd'incendie ou d'explosion sauf pourles interventions ayantfait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.4, FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire,reçoivent une formation surles risques inhérents des instailations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la
mise en œuvre des moyens d'intervention.

Des mesures sont prises pourvérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.

Cette formation comporte notamment :

— toutes les informations utiles sur les produits manipulés et stockés,

— les explications nécessaires pourla bonne compréhension des consignes,

— des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues parle présent arrêté, ainsi qu'unentraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité,

— Ces exercicesdoivent avoir lieu au moins tous les 12 mois etêtre transcrits surle registre de sécurité,

— Une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face audanger.

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'unesource chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un " permis d'intervention " et éventuellement d'un"permis de feu "et en respectant une consigne particulière.

Le " permis d'intervention " et éventuellement le " permis de feu " et la consigne particulière doivent être établis et visés parl'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entrepriseextérieure, le ” permis d'intervention "et éventuellement le " permis de feu "et la consigne particulière relative à la sécurité del'installation, doivent être signés par l'exploitantet l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.
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Aprèsla fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou

son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure.

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent

faire l'objet d'une procédure simplifiée.

En outre, dansle cas d'intervention sur des équipements importants pourla sécurité, l'exploitant s'assure:

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des

installations,

_ à l'issue des travaux, quela fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée.

Article 7.4.5.1. Contenu du permis de travail, de feu

Le permis rappelle notamment:

- les motivations ayant conduit à sa délivrance,

— la durée de validité,

- la nature des dangers,

— _letype de matériel pouvant être utilisé,

_ les mesures de prévention à prendre, notammentles vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la

mise en sécurité desinstallations,

les moyens de protection à mettre en œuvre notammentles protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, eic.)

mis à la disposition du personneleffectuantles travaux.

CHAPITRE 7.5 FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES À LA

PREVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE

L'exploitant établit la liste des éléments importants pour la sécurité et des mesures de maîtrise des risques identifiés dans

l'étude de dangers et des opérations de maintenance qui y sontliées.

Cette liste est tenue

à

la disposition del'inspection desinstallations classéeset fait l'objet d'un suivirigoureux.

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement, maintenus en bon état de fonctionnement et au niveau de fiabilité adéquat. Ils

sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiquesliées aux produits manipuiés, à l'exploitation et à l'environnement

du système (choc, corrosion, …).

Lesopérations de maintenanceet de vérification sont enregistrées et archivées.

En cas d'indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et mise en

sécurité saufsi l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité.

ARTICLE7.5.2. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement sont munies de

systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à

assurer.

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à

maintenir leur efficacité dans le temps. |

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. Pourla détection incendie dans les cellules

de stockage,elle est assurée par l'installation d’extinction automatique d'incendie.

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seuil donnelieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de

l'inspection des installations classées.

La remise en service d'uneinstallation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à

cet effet, après examen détaillé desinstallations, et analyse dela défaillance ayant provoquél'alarme.

ARTICLE 7.5.3. ALIMENTATION ELECTRIQUE

Les équipements et paramètres importants pourla sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position de

sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale.
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CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES
ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DEL'ETABLISSEMENT
Une consigneécrite doit préciserles vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité desdispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent
quele justifierontles conditions d'exploitation.

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle.

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à ladisposition de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES

Lesfûts, réservoirs et autres emballages,les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière très lisiblela dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetagedes substances et préparations chimiques dangereuses.

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou lescodescorrespondant aux produits doivent être indiqués de façontrèslisible.

ARTICLE 7.6.3. SOLS DU BATIMENT

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation de matières dangereuses ou susceptibles de créer une pollutionde l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandusaccidentellement puissentêtre drainésvers une capacité de rétention appropriée aux risques.

ARTICLE 7.6.4. RETENTIONS

Tout stockage fixe ou mobile contenant un liquide susceptible de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à unecapacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

— 50% dela capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins detraitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égaleà:

— dans le cas deliquides inflammables, à l'exception deslubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,

dans les autres cas, 20 % dela capacité totale des füts,

!

— dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 L.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir,résiste à l'action physiqueet chimique desfluides etpeut être contrôlée à taut moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé enpermanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportentaucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu enparticulier de la différence de hauteurentre le bord de la cepacité et le sommet du réservoir,

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles del'art.

Les produits récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention ne peuvent être rejetés que dans des conditionsconformes au présentarrêté ou doivent être éliminés comme des déchets.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leurrevalorisation ou leurélimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de poilution (prévention d’un lessivage parles eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pourles populationsavoisinanteset l'environnement (cuvettes de rétention étancheset aménagées pourla récupération des eaux météoriques).

ARTICLE 7.6.5. RESERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasitedangereuse.

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques,
physiques, chimiques ou électrolytiques.
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ARTICLE7.6.6. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement,

n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où assimilés, et pour les liquides

inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.

ARTICLE7.6.7. TRANSPORTS- CHARGEMENTS- DECHARGEMENTS

Les éventuelles aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes et des véhicules transportant des capacités

mobiles sont étanches, incombustibles et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates

sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en atiente de

chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à tintérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts.)

Le stockage etla manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires

étanches et aménagées pourla récupération desfuites éventuelles.

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la

plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers je milieu naturel s'exécute dans des conditions

conformes au présentarrêté.

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D'ACCIDENT ET

ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction dela localisation de ceux-ci.

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protégerle personnel en cas d'accident.

L'exploitant dispose ali minimum de poteaux d'incendie, d'une installation d'extinction automatique, de robinets d'incendie

armés (RIA) et d'extincteurs en qualité et quantité adaptées aux risques.

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION

L'exploitant doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contrel'incendie (exutoires, systèmes

de détection et d'extinction, portes coupe-feu, éléments importants pour la sécurité notamment} ainsi que des installations

électriques et de chauffage.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection desinstallations classées, de l'exécution de ces dispositions. I! doit fixer

les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. L'exploitant doit justifier au préfet fa

disponibilité effective des débits d'eau.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la

disposition des services d'incendie et de secours et del'inspection des installations classées.

Un plan d'opération interne doit être établi, il définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens

nécessaires que l'exploitant doit metire en œuvre pour protéger le personnel, les populations et l'environnement. Dans le

trimestre qui suit le début de l'exploitation, l’exploitant organise un exercice de défense contre l'incendie, par mise en œuvre du

ptan d'opération interne. ILest renouvelé tous les deux ans.

ARTICLE7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par

l'établissement (risques spécifiques liés aux aérosols notamment) et permettant l'intervention en cas de sinistre doivent être

conservés à proximité deslieux d'utilisation, Ils sont maintenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être

forméà l'emploi de ces matériels.
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ARTICLE 7.7.4. MOYENS D'INTERVENTION

L'établissement doit disposer de ses Propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimumles moyens définis ci-après :

1.

10.

4 poteaux d'incendie de 100 mm normalisés {NFS.61.213) piqués par canalisation assurant un débit unitaire minimum de1000 l/mn, sous une pression dynamique de 1 bar {NFS.62.200) dont un placé à moins de 200 mètres du bâtiment parleschemins praticabies. Ces hydrants doivent être implantés en bordure d'une chaussée carrossable ou tout au plus à 5mètres de celle-ci. Un débit total simultané de 240 m°/heure disponible pendant deux heures doit être assuré. En casd'impossibilité d'assurer ce débit, une réserve d’eau de 720 m° conforme aux dispositions dela circulaire interministériellen°468 du 10/12/1951 et dela circulaire préfectorale n°274 du 12/02/90 en s'assurant notamment:
que 4 plates-formes d'utilisation offrent chacune une superficie de 32 m° (8 x 4) afin d'assurerla mise en œuvre aisée de 4engins de sapeurs-pompiers et la manipulation du matériel, L'accès à ces plates-formes devra être assuré par une voieengin de 3m de large,stationnement exclu.

que ces points d'eau soient accessibles en toute circonstance, clôturés et munis d'un portillon d'accès,

qu'ils soient signalés et curés périodiquement,

que leur hauteur d'aspiration soit inférieure à 6 m,

quele volumed'eau contenu dans cette réservesoit constant en toute saison.

uneinstallation d'extinction automatique dans tout le bâtiment, conforme aux règles APSAD ou à toute règle équivalente.L'agent extincteur est adapté à la nature des produits stockés. L'installation devra notamment &tre équipée d'un systèmepermettant l'utilisation d'un produit émulseur dans les cellules de liquides inflammables et d'aérosols. Elle présente lescaractéristiques minimales suivantes:

"deux réserves d'eau de 500 m°,

"uneréserve d'émulseur en quantité adaptée aux risques,

"une pompe de type centrifuge entraînée par un moteur électrique équipée d'un réservoir hydrofort de 25 litres etmaintenant l'installation à une pression statique constante de 10 bars,

“deux pompes autonome diesel en charge à démarrage automatique,

“une armoire d'alarme avecreport d'alarme à l'exploitant et au gardiennage,

Le réseau d'alimentation entre le local sprinkler et l'entrée dans les bâtiments est enterré afin d'éviter tout risque dedégradation dela conduite d'eau.

Toutes les dispositions sont prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumées et de chaleurn'intervienne que postérieurementà l'opération d'extinction.

L'exploitant met en place une maintenance préventive sur l'ensemble de l'installation d'extinction automatique, à unefréquence permettant de garantir l'efficacité des installations ; s'agit notamment del'entretien des moteurs, des réservesd'eau et accessoires, des postes de contrôles et du système émuiseur.

des robinets d'incendie armés, judicieusement répartis et disposés desorte qu'un foyerpuisse être attaqué simultanémentpar 2 lances en directions opposées.Ils sont protégés du gel. 1! sont installés confommément aux normes françaisesS 61.201 où toute règle équivalente.

desextincteurs portatifs répartis à l’intérieur de lentrepôt, sur les aires extérieures et dansleslieux présentant des risquesspécifiques, à proximité des dégagements : à raison de 61 de produit extincteur ou équivalent pour 200 m? de plancher. Enoutre, la distance minimale pour atteindre l'extincteur le plus proche ne devra pas dépasser 20 m. Les agents d'extinctiondoivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières. Les extincteurs doivent être visibles,accessibles, accrochés à un élément fixe, entretenus et maintenus en bon état de fonctionnement.
des détecteurs de fuite de gaz dans la chaufferie coupant l'alimentation en cas d'anomalie et avec report d'alarme àl'exploitant et au gardiennage,

des détecteurs d'hydrogène dans les locaux de charge avec report d'alarme à l'exploitant et au gardiennage,
un système de détection automatique d'incendie dansles cellules de Stockage avec transmission de l'alarme à l'exploitantest obligatoire. Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés.

une alarme surl'ensemble du site, audible en tout point de l'établissement. Son fonctionnement est assuré à l'aide decommandesjudicieusement placées.

des réserves de sable en quantité suffisante maintenues à l'état meuble et sec ; et des pelles pour répandre ce sable surles fuites et égoutitures éventuelles.

un interrupteur général, bien signalé, à proximité de chacune des sorties des 4 bâtiments permettant de couper l'énergieélectrique en cas d'intervention des sapeurs-pompiers.

La justification de la disponibilité effective de ces moyens doit être fournie au préfet à la mise en service de l'entrepôt.
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ARTICLE7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présentarrêté sont établies,

intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et

affichées dansles lieux fréquentés parle personnel.

Ces consignes indiquent notamment :

__ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes surl'environnement, la

sécurité publique ou le maintien en sécurité del'installation,

- l'interdiction de fumer,

… l'interdiction de tout brûlageà l'air libre,

_  Pobligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » visé à l’article 74.5,

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, chauffage, fermeture des

portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment),

_ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et

notammentles conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel,

_ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services

d'incendie et de secours,

la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isolerle site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le

milieu récepteur.

En cas d'urgence,le seul numéro à composer pour alerter les services d'incendie et de secours est le 18 ou le 112 à l'exclusion

de tout autre numéro. Cette indication doit être affichée bien en évidence et d'une façon indestructible près des appareils

téléphoniques.

L'exploitant doit apposer à l'entrée des bâtiments un plan schématique sous forme de pancarte indestructible où figurent entre

autres les emplacements des locaux techniques, des locaux à risques particuliers, des organes de coupure des fluides et des

sources d'énergie, des moyens d'extinction fixes et d'alarme.

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION

Des consignesécrites sont établies pourla mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des

secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces

consignes.

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée

à

la lutte contre les risquesidentifiés surle site et au

maniement des moyens d'intervention.

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS

Toutes les dispositions doivent être prises (conception, entretien'et exploitation des installations...) afin qu'il ne puisse y avoir de

déversementde produits ou effluents polluants ou dangereux dans le milieu naturel où dans le réseau public d'assainissement.

Un système doit permettre l'isolement des réseaux de collecte, d'assainissement et de traitement des effluents de

l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute

circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont

définis par consigne.

Des vannes de barrage motorisées et asservies aux systèmes de détection incendie doivent permettre d'isolerl'ensemble des

réseaux par rapport au milieu extérieur.

Des dispositions doivent également être prises afin qu'en cas de dysfonctionnement des ouvrages de traitement interne des

effluents, ceux-ci soient récupérés et ne soient pas rejetés dansle milieu naturel sans traitement préalable approprié.
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Article 7.7.7.1. Bassin de confinement
L'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d’un sinistre, y compris les eauxutilisées pourl'extinctiond'un incendie etle refroidissement doivent être retenues surle site afin de prévenir toute pollution des sois, du réseau publicd'assainissement, des cours d’eau où du milieu naturel, Une capacité minimale de 1574 m° doit être disponible. Le confinementinterne estinterdit pourles cellules de stockage de liquidesinflammables et d'aérosols.

Ces effluents ne peuvent être rejetés dans le milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et accord préalable del'inspection desinstallations classées et de la police des eaux.Ils sont éliminés en tant que déchet,le cas échéant.

L'exploitant met en place une maintenance préventive sur l'ensemble de sesinstallations de confinement et de rétention, à unefréquence permettant de garantir l'efficacité des installations.

Dans le cas d’un confinement externe, les matières canalisées doivent, de manière gravitaire, être collectées puis convergervers une capacité spécifique extérieure au bâtiment. Les orifices d'écoulement doivent être munis d'un dispositif automatiqued'obturation pour assurer ce confinement. Tout moyen doit être mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par cesécoulements.

Dans le cas où le bassin de confinement est confondu avec le bassin de rétention prévu au chapitre 4.3, sa capacité tientcompte

à

la fois du volume des eaux de pluie et du volume des eaux d'extinctions à confiner, le volume de rétention disponibleau niveau des aires étanches du site (quais, voiries...) pouvant être déduit de cette capacité, Ce bassin est maintenu en tempsnormal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1 ENSEMBLE DE L'EN TREPOT

L'entrepôt est implanté et exploité conformément à l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans

les entrepôts couverts.

Avant sa mise en service, l'exploitant transmet au préfet une attestation de conformité aux dispositions de l'arrêté ministériel

susvisé et du présent arrêté, établie par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un bureau de contrôle ou d'une société de

vérification.

L’entrepôt respecte, en outre, les dispositions suivantes:

ARTICLE8.1.1. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Les parois de l'entrepôt situées du côté de l'autoroute A28 sont au minimum REI120 (coupe-feu de degré 2 heures).

“ensemble des parois des cellules de liquides inflammables et d'aérosols sont au minimum REI 120 (coupe-feu de degré 2

heures} y compris les parois se situant au niveau des quais de chargement/déchargement.

L'entrepôt doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Une voie au

moins est maintenue dégagée pour la circulation sur son périmètre. Cette voie doit permettre l'accès des engins des services

de secours et les croisements de ces engins. A partir de cette voie, les services d'incendie et de secours doivent pouvoir

accéder à toutesles issues de l'entrepôt par un chemin stabilisé de 1,4 m de large au minimum.

Article 8.1.1.1. Caractéristiques des constructions et aménagements

L'exploitant doit metire en œuvre des dispositions constructives visant à ce quela ruine d'un élément {murs, toiture, poteaux,

poutres par exemple) suite à un sinistre n'entraîne pasla ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de

stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pasl'effondrement de la structure vers l'extérieur

dela première cellule en feu.

En vue de prévenir la propagation d'un incendie à l'entrepôt ou entre parties de l'entrepôt, celui-ci vérifie les conditions

constructives minimales suivantes:

_ Les murs extérieurs sont construits en matériaux MO, sauf si le bâtiment est doté d'un dispositif d'extinction automatique

d'incendie,

__ en ce qui concernela toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux MO (A1 ou A2 s1 d0) et l'isotant

thermique (s’il existe) est réalisé en matériaux MO ou M1 de Pouvoir Calorifique Supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4

MJ/kg. L'ensemble de la toiture (éléments de support,isolant et étanchéité) doit satisfaire la classe et l'indice T 30/1.

__ les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de gouttes enflammées,

_ Ja structure est stable au feu heure,

_ les éventuels ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi et un ptafond coupe-feu de degré 2 heures ou situés

dans un local distant d'au moins 40 mètres des cellules de stockage. Les portes d'intercommunication sont coupe-feu de

degré 2 heureset sont munies de ferme-porte,

___ Ja bandede protection pare-flamme de degré ?2 heure sera implantée sur un largueur de 7 mètres minimum,

___les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de "quais" destinés à accueillir le personnel travaillant

directement surles stockages et les quais, sont isolés par une paroi, un plafond et des portes d'intercommunication munies

d'un ferme-porte qui sont tous coupe-feu de degré 2 heures, sans être contigus avec les cellules où sont présentes des

matières dangereuses.

La cellule de stockage desliquides inflammables est équipée d'une rétention afin de limiter, en Cas d'incendie,la surface en feu

et d'éviterla propagation de ia nappe vers les cellules voisines.

En limite nord du bâtiment D et en limite sud du bâtiment C, des dispositifs permettant ta protection des axes routiers et de leurs

usagers serontinstallés {merlon de protection par exemple).
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Article 8.1.1.2. Issues de secours
Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir présence de
personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide.

Les transformateurs de courant électrique,lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur del'entrepôt, sont situés dans deslocaux clos
largement ventilés et isolés de l’entrepôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes
sont de degré coupe-feu 2 heures.

Article 8.1.1.4. Eclairage

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé.
Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points Susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont
protégés contre les chocs.

lis sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pouréviter leur échauffement.

Article 8.1. 1.5. Désenfumage

compris leurs fixations), et stables au feu de dégré un quart d'heure, ou par la configuration de la toiture et des structures du
bâtiment.

et produits imbrülés.

Des exutoires à commande automatique et manuelle font Partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface utile de
l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la Superficie de chaque canton de désenfumage.Au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de Superficie de toiture doivent être prévus. La surface utile d'un exutoire
ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni Supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être
implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs Coupe-feu'séparantles cellules de stockage.
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Article 8.1.1.6. Compartimentage

L'entrepôt est compartimenté en cellules de stockage, de taille limitée afin de réduire la quantité de matières combustibles en

feu et d'éviter la propagation du feu d'une cellule à l'autre.

La surface maximale des cellules est égale à 6 000 mètres carrés, compte tenu de la présence d’un système d'extinction

automatique d'incendie.

Lescellules respectent les dispositions suivantes:

— les parois qui séparent les cellules de stockagedoivent être des murs coupe-feu de degré minimum 2 heures,

— les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont rebouchéesafin

d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs,

___les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries techniques, sont

munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs,

- les portes communicantes entre les celluies doivent être coupe-feu de degré 2 heures et munies d'un dispositif de

fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de patt et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture

automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles,

— les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture doit être

recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives.

Alternativement aux bandes de protection, une colonne sèche placée le long des parois séparatives peut assurer cette

protection sousréserve de justification,

— pour les murs extérieurs n'ayant pas un degré coupe-feu de 1 heure,les parois séparatives de cescellules sont prolongées

latéralement aux murs extérieurs sur unelargeur de 1 mêtre ou de 0,5 mètre en saillie de la façade dans la continuité de la

paroi.

Article 8.1.1.7. Chauffage

La chaufferie est située dans un local exclusivementréservé à cet effet, extérieur à l'entrepôt ou isolé par une paroi coupe-feu

de degré 2 heures. Toute communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux blocs-

portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré 2 heures.

A l'extérieur de la chaufferie sont installés:

_ une vannesurla canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêterl'écoulement du combustible,

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible,

_ un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système d'alerte

d'efficacité équivalente.

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeurproduite par un générateur

thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne

sont pas autorisés dansles cellules de stockage.

Dansle cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air

chaud sont entièrement réalisées en matériau MO. Enparticulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne

sont garnies que de calorifuges MO. Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent un mur entre deux

cellules.

Le chauffage électrique parrésistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés ou isolés

descellules de stockage.

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de

sécurité que celles prévues pourles locaux dans lesquelsils circulent.

Les moyens de chauffage des bureaux de quais,s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues

pourles locaux dans lesquelsils sont situés.

ARTICLE8.1.2. EXPLOITATION

Les véhicules dont la présenceest liée à l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner sans occasionner de gêne sur les

voies de circulation externe à l'entrepôt tout en laissant dégagés les accès nécessaires aux SeCOUrs, même en dehors des

heures d'exploitation et d'ouverture de l’entrepôt.
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Article 8.1.2.1. Stockage des produits

Les matières conditionnées en masse (sac, paletie, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante :
1. surface maximale desflots au sol : 500 m2:

2. hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ;

3. distance entre deuxflots : 2 mètres minimum ;

à unedistance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommetdes îlots et la base de la toiture ou le plafond ou de toutsystème de chauffage ; cette distance doit respecterla distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du systèmed'extinction automatique d'incendie.

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en palettier, les dispositions des 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsqu'il y aprésence de système d'extinction automatique. La disposition 4 est applicable dans tous les cas.
La hauteur de stockage des matières dangereusesliquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur, quel que soit lemode de stockage.

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres surle ou es côtésouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de structure et à la base de [atoiture ou du plafond ou de tout système de chauffage.

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou qui sont denature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la mêmecellule.

Les matières dangereuses (liquides inflammables et aérosols notamment) sont stockées séparément dans des cellulesparticulières, situées en rez-de-chaussée et n'étant pas surmontées d'étages ou de niveaux,

Article 8.1.2.2. Stockage de polymères
En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (îlots). Dans tous les cas, le stockage estorganisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisée à des fins de stockage. Despassageslibres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaqueîlot, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie.
Les polymères à l'état de substances ou préparations inflammables doivent être stockés sur une aire spécifique, à une distanced'au moins 5 mètres des autres produits stockés.
De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots séparés d'au moins 3mètres.
D'autre part, un espacelibre d'au moins 1 mètre doit être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme.Les matières relevant desrubriques 2662 et 2663 ne sont pas stockées dans la mêmecellule.

Article 8.1.2.3. Stockage d’aérosols

Dans la cellule destinée au stockage des générateurs d’aérosols aucun autre stockage n'est effectué,

Les aérosols sont stockés dans des conditions de température ne présentant pas de risques.

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pourlimiter « l'effet cheminée » observélors des incendies d'aérosols etla propagation verticale du feu. I! peut par exemple mettre en place un plancher de bois (aggloméré) à chaque niveau destockage ou tout autre dispositif équivalent.

Les palettiers sont conçus pour s'effondrer sur eux-mêmes en cas de perte de leur résistance mécaniqueafin de ne pas porteratteinte de manière grave aux structures avoisinantes et notamment aux structures porteuses et aux murs coupe-feu.
L'exploitant veille à assurer le maximum de sécurité sur les zones de conditionnement et de manipulation des palettesd'aérosols. ll prend notamment toutes les mesures nécessaires visant à éviter qu'une cargaison de générateurs d’aérosols entransit ne soit impliquée dans un incendie affectant l'aire de Chargement/déchargement. !l veille pour cela à limiter les quantitésen transit et à l'éloignerdes quais.

L'exploitant prévoit des formations spécifiques sur les produits conditionnés sous forme d'aérosols pour le personnel amené àles manipuler.

l veille à la sécurité des engins de manutention afin d'éviter toute inflammation suite à un choc. Ces engins sont notammentéquipés de fourches à bouts arrondis, d’une longueur adaptée pour éviter le dépassement desfourches sous la palette et dansun matériau anti-étincelle. Ils sontreliés à la terre pour éviterleseffets électrostatiques.

Une rétention au sol est prévue pourles générateurs d’aérosols contenant une forte proportion de liquides inflammables afin delimiter la surface en feu en cas d'épandage.
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CHAPITRE 8.2 LOCAUX DE CHARGE

Les locaux de charge sont implantés et exploités conformément à l'arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux ateliers de

charge d'accumulateurs soumis à déclaration.

ils respectent notammentles dispositions suivantes,

ARTICLE8.2.1. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque

d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations

voisines et des bureaux. Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules,

restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée.

Le débit d'extraction devra correspondre, selonles définitions énoncées dansl'arrêté ministériel précédemmentcité :

-  pourles batteries dites ouvertes et les ateliers de charge ;,Q = 0.05n1

- pourles batteries dites à recombinaison : Q = 0.0025 n1

où Q est le débit minimal de ventilation en mÂh : nest le nombre total de batterie en charge simultanément et | est le courant

d'électrolyse en A.

Les locaux sont équipés de détecteurs d'hydrogène ; le seuil de la concentration limite en hydrogène admise dans le local sera

pris à 25 % de la LIE (Limite Inférieure d'Explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil doit

interrompre automatiquementl'opération de chargeet doit déclencher une alarme.

La charge des batteries est interdite hors des locaux de charge.

Tout stockage de matières combustibles est interdit.

ARTICLE8.2.2. COMPORTEMENT AU FEU DES ATELIERS DE CHARGE

Leslocaux de charge de batteries des chariots automoteurs doivent être séparés des cellules de stockage par des parois et des

portes coupe-feu, munies d'un ferme porte. Ces parois et ces portes sont coupe-feu de degré 2 heures (REI 120).

Par ailleurs, les locaux doivent également présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales

suivantes :

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures (REI 120),

_ couverture incombustible,

- portes intérieures coupe-feu de degré 72 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture

automatique,

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 2 heure,

-

_

pourles autres matériaux : classe MO (incombustible).

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettantl'évacuation des fumées et des gaz de combustion

dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvranis en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes

d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers

de l'installation.

CHAPITRE8.3 LOCAL SPRINKLAGE

Le local sprinklage est conforme aux règles en vigueur et présente les caractéristiques de réaction et de résistance au feu

minimales suivantes:

- murs coupe-feu de degré 2 heures (REI 120),

_ plafond, couverture et toiture incombustibles,

- porte d'accès coupe-feu de degré 2 heureset munie d'un ferme porte.

CHAPITRE 8.4 INSTALLATIONS DE COMBUSTION

Les dispositions del'arrêté ministériel type, en vigueur, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées

soumises à déclaration sous la rubrique 2910 sont applicables.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1. SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX

Cette surveillance porte sur les paramètres visés aux articles 4.3.7 et 43.10. Les Mesures sont effectuées sous laresponsabilité de l'exploitant.

Ces mesures doivent être effectuées par un organisme agréé parle ministère chargé de l'environnement ou choisi en accordavec l'inspection des installations classées et sont réalisées à la demande de l'inspection des installations classées ou dugestionnaire du réseau public de collecte et de traitement des eaux pluviales.

Lesrésultats des mesures doivent être transmis à l'inspection desinstallations classées, accompagnés de commentaires surles causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées.

ARTICLE 9.1.2. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure des niveaux des émissions sonores del'établissementdoit être effectuée tous les 3 ans par un organisme qualifié.Ces mesuresdoivent être réalisées conformémentà l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997.

Les résultats des mesures seront transmis à l'inspection des.installations classées accompagnés, en cas de non-conformité, de
propositions en vue de corrigerla situation.

Des mesures de niveaux sonores seronteffectuéesà la mise en service des bâtiments.
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TITRE 10 - EXECUTION DE L’ARRETE

ARTICLE 10.1.1.

Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant par voie administrative.

Un extrait dudit arrêté, énumérant les prescriptions et faisant connaître que copie dudit arrêté est déposée en mairie et

peuty être consulté partout intéressé,sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois.

Procès verbal de ces formalités sera adressé à la préfecture.

Le mêmeextrait sera affiché en permanence de façonlisible dans l'installation parles soins del'exploitant.

Un avis sera inséré auxfrais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département.

Ce même avis sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Eure.

ARTICLE 10.12.

Le secrétaire général de la préfecture,le directeur régional del'industrie, de la recherche et de l'environnement, le préfet

de l'Eure,le maire de Bosgouët et le maire de Honguemare-Guenouville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté.

Copie dudit arrêté sera également adressée :

- à l'inspecteur desinstallations classées (DRIRE Eure),

_ au directeur départemental de l'agriculture et dela foret,

_ au directeur départemental desaffaires sanitaires et sociales,

au directeur départemental des services d'incendie et de secours,

_ au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle,

- au directeur départemental de l'équipement,

_ au directeur régional de l'environnement,

_ au maire de Honguemare-Guenouville,

- au maire de Bosgouët,

Evreux,le ? 8 JAN, 2009

Le préfet,
Pourle préfet et par délégation,
Le secrétaire général    

   erSUQUET
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